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A L' INTIME :

UNE INSTANCE A ETE INTRODUITE CONTRE VOUS par I' appelant.  La
reparation demandee par celui- ci est exposee ci- apres.

LE PRESENT APPEL sera entendu par la Cour aux date, heure et lieu fixes
par I' administrateur judiciaire. A moins que la Cour Wen ordonne autrement, le lieu
de (' audience sera celui choisi par I' appelant.  Celui- ci demande que I' appel soit
entendu a Montreal

SI VOUS DESIREZ CONTESTER UAPPEL, titre avise de toute procedure
engagee dans le cadre de I' appel ou recevoir signification de tout document vise

dans I' appel, vous- meme ou un avocat vous representant devez preparer un avis
de comparution selon la formule 341A des Regles des Cours federales et le

signifier a I' avocat de I' appelant ou, si ce dernier n' a pas retenu les services d' un
avocat, a I' appelant lui-meme, DANS LES DIX JOURS suivant la date a laquelle le

present avis d' appel vous est signifie.

Si VOUS VOULEZ OBTENIR LA REFORMATION,  en votre faveur,  de

I' ordonnance faisant I' objet de I' appel,  vous devez signifier et deposer un avis

d' appel incident, selon la formule 341B des Regles des Cours federales, au lieu de

signifier et de deposer un avis de comparution.



Des exemplaires des Regles des Cours federales ainsi que les
renseignements concernant les bureaux locaux de la Cour et autres

renseignements utiles peuvent titre obtenus, sur demande, de I' administrateur de
la Cour, a Ottawa ( n° de telephone 613 992- 4238), ou a tout bureau local.

SI VOUS NE CONTESTEZ PAS L'APPEL,  UN JUGEMENT PEUT ETRE
RENDU EN VOTRE ABSENCE SANS QUE VOUS RECEVIEZ D'AUTRE AVIS.

30
Montreal, le 29 mars 2023
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APPEL

L'APPELANT INTERJETTE APPEL a la Cour d' appe[ federale a 1' egard de

Pordonnance rendue par ]' honorable juge Patrick J. Boyle de la Cour canadienne
de I' impot, le 21 mars 2023, selon laquelle it a ordonne A I' Appelant de payer des
frais de 6 000 $ A I' Intime.

UAPPELANT DEMANDE la reparation suivante:   Annuler I' ordonnance

enjoignant I' Appelant de payer des frais de 6 000 $ A I' Intime.

LES MOTIFS DE L' APPEL sont les suivants :

A.       L' ORDONNANCE DU JUGE BOYLE ETAIT- ELLE CONFORME AU
PRINCIPE QUE L' ADJUDICATION DES DEPENS DOIT SERVIR UNE
TRIPLE FINALITE?

1. 11 est generalement reconnu que I' adjudication des depens possede une triple
finalite :   ( 1)   I' indemnisation;   (2)   [' incitation A regler;   et  ( 3)   la dissuasion de

comportements impetueux, futiles et abusifs'.

2.       Avec egard,  it vous est soumis que I' ordonnance du juge Boyle rendue le
21 mars 2023 n' etait pas conforme A ce principe.

a)  Indemnisation

3. En regle generale,  la partie qui obtient gain de cause a le droit d' etre
indemnisee pour les depenses et services admissibles engages dans le cadre de
I' instance2. L' adjudication des depens serf A indemniser la partie qui a eu gain de

cause et non A punir la partie deboutee3. En effet, son objet nest pas de rembourser
les depenses et les debours engages par une partie dans la poursuite d' un litige,
mais bien d' assurer une compensation partielle4.

I Sherman c. M.R. N., 2003 CAF 202, par. 46; Thibodeau c. Air Canada, 2007 CAF 115, par. 24.
2 Colombie-Britannique (Ministre des Forets) c. Bande indienne Okanagan, 2003 CSC 71, par. 20.
3 Bowkerc. La Reine, 2022 CCI 43, par. 17; Martin c. La Reine, 2014 CCI, par. 14.
4 Sherman c. Canada ( Ministre du revenu national), 2004 CAF 29, par. 8
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4. Le juge de premiere instance qui est saisi d' une demande concernant les

d(§pens doit rechercher un equilibre entre les parties. II doit indemniser la partie qui a
eu gain de cause sans imposer un fardeau excessif a la partie deboutee5.

5. En 1' espece,  I' ordonnance 6tait prematuree.  Les depens Wont pas ete
accordes selon (' issue de la cause, car le proces n' a pas encore eu lieu.

6.       Au surplus, I' attribution des frais en vertu du c Tarif B » n' etait pas appropriee.
L' intim6 n' a pas eu a retenir les services d' un avocat pendant trois jours d' audition et

it n' a pas ete demontr6 que I' avocate de I' Intime a et(§ emp6ch6e de travailler sur
d' autres dossiers en raison de I' ajournement du proces.

7.       Avec egard, it n' y a aucune preuve au dossier d(§montrant que 1' Intim6 a subi

un quelconque prejudice en raison de la demande d' ajournement de I' Appelant.

8. De maniere subsidiaire, si la Cour est d' avis que I' lntime a subi un prejudice

du fait de I' Appelant, it vous est soumis qu' il a contribu6 a son prejudice de la maniere
suivante.

b)  Incitation a regter

9. En 1' espece, au mois d' aoOt 2021, les parties ont convenu qu'en raison de la
nature du dossier que celui- ci se pretait a un reglement et I' lntime s' est engage a
faire parvenir une proposition de reglement a I' Appelant.

10.     Apr6s des  (§ changes de messages reguliers au cours des aleas de la

pandemie et a une proposition de reglement de 1' Intim6 qui devait titre transmise a
I' Appelant en Avril 2022, I' Intime s'est formellement engage, et ce le 25 mai 2022, a

soumettre cette proposition d' ici le 17 juillet 2022.

11,      Le 6 juillet 2022,  la Cour canadienne de I' impot a ordonne aux parties de
communiquer avec la coordonnatrice des audiences afin de 1' aviser si la cause 6tait

r6gl6e ou si I' audition de I' appel procedait toujours, comme prevu.

12.      Le 20 janvier 2023, 1 an et 6 mois apres avoir convenu que le dossier pourrait
faire I' objet d' un reglement et presque 7 mois apres le delai que I' Intime s' 6tait fix6
pour communiquer une proposition formelle de reglement a I' Appelant ( 17 juillet
2022), l' Intime a envoy(§ une lettre a la Cour (' informant que les parties n' etaient pas

a Apotex Inc. c. Wellcome Foundation Ltd., 1998 CanLll 8792 ( CF), par. 7; Sherman c. Canada
Ministre du revenu national), 2004 CAF 29, par. 8; General Electric Capital Canada Inc. c. The

Queen, 2010 CCI 490, par. 17; Martin c. La Reine, 2014 CC[ 50.
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parvenues a convenir d' un reglement dans ce dossier et que ('audition de cette cause
procederait comme prevu.

13.      Le 24 janvier 2023,  I' Intime a ecrit a I' Appelant lui demandant copie des

engagements transmis le 27 aout 2021  ( I' Intime n' arrivait pas a ouvrir le lien sur
lequel les documents etaient deposes).

14.      Le 6 mars 2023, apres des echanges entre les parties suivant lesquels 1' expert
M. Silas a envoye a nouveau les documents demandes, I' Intime a formule et transmis

une offre de reglement attendue depuis avril 2022.

c)  Dissuasion des comportements abusifs

15.      Suivant la conference sur la gestion de I' audience entendue par
teleconference le 30 mars 2021,  (' honorable juge, Johanne D' Auray, a rendu une
ordonnance selon Iaquelle it etait prevu qu' une nouvelle conference sur la gestion de
I' audience serait fixee en septembre 2021.

16.      Le 7 decembre 2021, a la suite de discussions telephoniques entre la Cour et

les parties, la Cour a envoye une lettre a I' Appelant lui confirmant qu'elle procederait
A la gestion de I' audience de son appel par voie de conference telephonique,  le
28 fevrier 2022.

17.      Le 11 fevrier 2022, la Cour a envoye une nouvelle lettre a I' Appelant. Dans

cette lettre, elle I' avisait que la conference de gestion de I' audience prevue pour le
28 fevrier 2022 etait ajournee,  en raison de circonstances independantes de sa

volonte et qu' il serait contacte afin de fixer une nouvelle date.

18.      Le 20 mai 2022, la Cour a fait parvenir une nouvelle lettre a I' Appelant clans
Iaquelle : ( 1) elle I' avise qu' elle souhaite que cette cause soit mise au role avant de
fixer une conference de gestion de (' instance; ( 2) elle invite les parties a soumettre
trois choix de disponibilites mutuelles en 2023; et ( 3) elle avise I' Appelant qu' une fois
la cause fixee a nouveau, la Cour s'assurerait de fixer une gestion de I' audience en
temps opportun.
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19.      Le 25 mai 2022, quelques jours plus tard, les parties ont communique avec la
coordonnatrice des audiences de la Cour canadienne de I' imp6t afin de lui faire

parvenir les disponibilites suivantes

a)  7, 8 et 9 fevrier 2023;

b)  21, 22 et 23 mars 2023; et

c)  28, 29 et 30 mars 2023.

20.      Le 6 juillet 2022, la Cour canadienne de I' impot a ordonne que I' audition de
cette cause soit fixee les 21,  22 et 23 mars 2023 et a ordonne aux parties de
communiquer avec la coordonnatrice des audiences afin d' aviser si la cause etait

reglee ou si I' audition de I' appel procedait toujours, comme prevu.

21.      Le 20 janvier 2023, 1 an et 6 mois apres avoir convenu que le dossier pourrait
titre regle et presque 7 mois apres que le delai que l' Intime s' etait fixe pour
communiquer une proposition de reglement aux Appelants fut expire,  I' Intime a
envoye une lettre a la Cour l' informant que les parties n' etaient pas parvenues a
convenir d' un reglement dans ce dossier et que ('audition de cette cause procederait
comme prevu.

22.      Ce nest que le 24 janvier 2023 que I' lntime a communique avec I' Appelant
pour obtenir, a nouveau, une copie des engagements envoyes en aout 2021.

23.      Les echanges concernant les engagements se sont faits directement entre

I' Intime et 1' expert, M. Greg Silas.

24.     A la suite de ces echanges,  le 6 mars 2023, une proposition de reglement

pourtant attendue depuis avril 2022) a ete envoyee par I' Intime.

25.     Aussi, et apres avoir consulte le document, l' Intime a propose et envoye une
liste de documents supplementaires, le 14 mars 2023.
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B.       LE JUGE BOYLE POUVAIT- IL ADJUGER LES DEPENS MEME SI

L' INTIME WEN AVAIT PAS FAIT LA DEMANDE?

26.      En principe, une tour de justice ne peut adjuger les depens s' ils Wont pas ete
demandes6.

27.      Or, en 1' espece, le juge Boyle a ordonne a I' Appelant de payer 6 000 $ en frais
A I' Intime sans que ce dernier Wen fasse la demande.

C.       LE JUGE BOYLE POUVAIT- IL ADJUGER DES DEPENS SANS OFFRIR

AUX PARTIES L' OPPORTUNITE DE FAIRE DES REPRESENTATIONS?

28.      Finalement,  it vous est soumis,  avec egard,  que le juge Boyle ne pouvait
adjuger des depens importants au benefice de I' Intime sans offrir aux parties
I' opportunite de faire des representations sur ceux- Ci7.

D.       CONCLUSION

29.      Dans les circonstances, bien que la responsabilite d' aviser 1' expert de la date

precise du proces incombait A I' avocat de I' Appelant, cette omission apparente, A la
lumiere des faits decrits ci- dessus, ne devrait pas titre punie par des frais de 6 000 $
payables A I' lntime par I' Appelant.

Montreal, le 29 mars 2023

Me ChristoomirR. Mostovac

STARNINO MOSTOVAC s.E. N. C.

1010, De La Gauchetiere Ouest, bureau 2250

Montreal ( Quebec)

H3B 2N2

Tel. : 514 397- 0013, poste 223
Fax. : 514 397-0014

@ : cmostovac@starninomostovac. com

e Kibalian c. Canada, 2019 CAF 160, par. 16; Exeter c. Canada ( Procureurgeneral), 2013 CAF
134, par. 12; Balogun c. La Reine, 2005 CAF 350, par. 2.

7 The Queen v. Finch, [2002] 3 C. T.C. 312.; General Electric Capital Canada Inc. c. The Queen,
2010 CCI 490.
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